
Classification des emplois, nouvelle bataille navale ? 

F11 ? Dans l’eau… E10 ? Touché… 

E9 ? Coulé !
Dans les réunions d’équipe qui se tiennent en ce moment, les hiérarchiques présentent le 

positionnement de chaque groupe d’emplois par rapport à l’échelle de classement (de A1 à 

I18). La direction a également donné accès au Job Catalog qui contient l’ensemble des Fiches 

Descriptives d’Emplois (FDE) et leur classement. 

Mais sans informations supplémentaires, il n’est pas possible de savoir sur quelle FDE notre 

poste actuel a été placé ! Car les « filières » présentées (Expertise, Conception, Technologies, 

etc.) ne correspondent pas directement aux directions Métier. Quant à l’« emploi », il ne 

correspond quasiment jamais au poste occupé actuellement. 

Les hiérarchiques auraient pour consigne de recevoir individuellement en novembre les salariés qui le 

demandent pour leur signifier, à l’oral, où ils seront situés. L’officialisation restant liée au bulletin de 

paye de janvier 2024 (que nous recevrons le 31 janvier !). Cela est anormal : nous devrions savoir 

officiellement où nous sommes placés dans la nouvelle classification avant qu’elle s’applique ! Dans de 

nombreuses entreprises de la métallurgie, cette classification est officiellement donnée en ce moment ! 

Nous partageons dans ce tract les informations importantes concernant cette classification (retrouvez les 

précédents sur notre page Facebook). Matrice présentée dans les réunions d’équipe (Ingénierie Produits) : 

La limite « cadre » / « non-cadre » se situe au niveau F11/E10. Mais attention, il n’y a rien de légal à imposer le 

forfait-jours à un cadre. Décider qu’un salarié occupe un emploi cadre (alors qu’il est aujourd’hui ETAM), c’est une 

prérogative de l’employeur. Accepter de passer au forfait-jours, c’est un choix qui doit être laissé au salarié. 

Pourtant, la direction mélange statut cadre et forfait-jours en proposant un avenant au contrat de travail qui ne 

dissocie pas les deux. Si on vous propose cet avenant et que vous avez des questions, n’hésitez pas à nous 

contacter, il s’agit d’une décision importante ! 

Concernant les rémunérations, la nouvelle classification ne prévoit que des « minima ». Un avenant à la convention 

collective signé en juillet 2023 donne les minima pour l’année 2024 (voir verso du tract). 
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Les montants indiqués sont à majorer de +30% pour les salariés au forfait-jours. 

Autre point, pour les salariés « débutants » positionnés en F11 et F12, la 

rémunération est minorée pendant 6 ans ! Il n’y a plus de reconnaissance de 

l’expérience dans cette nouvelle convention collective, seulement une 

reconnaissance... de la non-expérience ! 

 

Pour la CGT, cette nouvelle classification est une régression importante : 

1/ L’ancien système comportait des catégories (coefficients ou indices hiérarchiques) objectives, clairement 

délimitées et basées sur les compétences, les qualifications ou l’ancienneté. Loin d’être parfait, il 

permettait cependant d’assurer une progression (toujours vers le haut !) dont les critères étaient identiques 

dans toutes les entreprises de la métallurgie. La nouvelle classification, basée sur l’emploi occupé, est issue de 

l’application d’une « méthodologie » de classement que chaque employeur réalise à sa façon. Certains critères 

sont subjectifs (communication, autonomie, coopération) et comme la cotation est une prérogative unilatérale 

de l’employeur, le risque de discrimination (de genre, de types de postes, etc.) est grand. D’autant plus 

qu’une mobilité peut conduire à voir sa classification abaissée en cours de carrière ! 

2/ Le regroupement de nombreux postes occupés au sein d’une même fiche d’emplois accroit le recours à la 

polyvalence non payée (ainsi des caristes et « retoucheurs » se retrouvent dans les usines sur les mêmes 

fiches que les salariés de chaîne) et entraîne une dépréciation globale des emplois. Il n’y a, par exemple, plus 

que 2 niveaux pour les ETAM dans la filière « Conception » (Concepteur et Pilote Conception) alors qu’il 

pouvait y avoir 6 coefficients pour un embauché BTS au cours de sa carrière (de coefficient 260 à 400). Avec 

ça, la direction va « être tranquille » au moment des plans de promo ! 

Polyvalence non payée, blocage des salaires,  possibilité de régression en cours de carrière, 
 

dépréciation globale de nos compétences,  risque de discrimination... 

... les raisons d’être en colère sont nombreuses. D’autant plus avec l’inflation toujours présente ! 

Comment les syndicats de salariés signataires (CFDT, CFE-CGC et FO) peuvent-ils justifier une telle 

régression ? Où est l’intérêt pour les salariés ? Où sont les fameuses « contreparties » qu’ils nous 

promettent habituellement pour justifier leur signature ? 

Maintenant que les directions d’entreprises ont dévoilé leurs fiches et cotations, il est temps de se réunir, de discuter et 

d’envisager des actions pour que nos salaires ne soient plus bloqués mais augmentés ! Le patronat se donne un nouvel 

outil pour rabaisser nos emplois et compétences dans l’objectif de bloquer nos salaires, y compris en revenant sur les 

plans de promo individuels ! Du côté des salariés, l’outil majeur pour obtenir des augmentations de salaires, c’est la 

mobilisation collective : c’est le chemin que nous devons retrouver pour obtenir des Augmentations Générales des 

Salaires. Ce sont plusieurs centaines d’euros qui manquent chaque mois pour faire face à l’inflation des prix. 

Nous avons proposé des moyens d’agir, notamment en rejoignant le collectif « Classifications » qui s’est 

construit après une première réunion/débat organisée par la CGT et SUD-Lardy. 

A nous de nous regrouper, que nous soyons Renault, futurs Ampere ou prestataires. Pour rejoindre le 

collectif, contactez-nous ! (cgt.lardy@renault.com ou sudrenault-lardy@outlook.fr) 
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I 18 68 000 

17 59 300 

H 16 52 000 

15 47 000 

G 14 43 900 

13 40 000 

F 12 36 700 

11 34 900 
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E 10 33 700 

9 30 500 

D 8 28 450 

7 26 400 

C 6 25 550 

5 24 250 

B 4 23 400 

3 22 450 

A 2 21 850 

1 21 700 

Groupe 

emplois 

Classe 

d’emplois 

< 2 ans 

d’expérience 

Expérience entre 

2 et 4 ans 

Expérience entre 

4 et 6 ans 

F 12 29 700 31 185 33 680 

11 28 200 29 610 31 979 

Contact : cgt.lardy@renault.com       /       Facebook : CGT.RENAULT.LARDY91 

La CGT Lardy  :  syndicat de site pour tous les salariés du CTL 

 RENAULT – PRESTATAIRES – INTERIMAIRES – APR – ETAM - CADRES.  

Un « Jobgrading » encore plus opaque ? C’est possible ! 
Le jobgrading, c’est un autre système de classement transverse utilisé par Renault 
pour comparer nos salaires aux autres secteurs de l’économie. C’est un système 
vendu par le cabinet de conseil Hay qui était déjà très mystérieux. Et bien 
maintenant, seuls les RH y auront accès ! Mêmes les CUET ne sauront pas à qui et 
quoi nous sommes comparés… Ce sera simplement à eux de nous dire chaque 
année… que nous sommes mieux payés qu’ailleurs. Vive la transparence ! 
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